

Conseil d’Administration  29 Novembre Collège L éon Blum Villeneuve d’Ascq

Déclaration des Elus enseignants :le protocole de remplacement des professeurs absents .
Les enseignants du Collège Léon Blum se sont réunis  à plusieurs reprises à propos de la mise en application des décrets De Robien concernant le remplacement des professeurs absents.


Ils tiennent à rappeler que :
Un professeur assure 18heures de cours par semaine. Lorsqu’il n’est pas devant ses élèves, il travaille aussi :préparation des  cours et des  séquences, corrections, concertation avec la vie scolaire ou les autres collègues pour régler différents problèmes concernant les élèves, recherches documentaires, reprographie, installation de matériel ou préparation des classes, rendez-vous avec les parents, concertation avec l’administration ou avec les autres intervenants du collège (infirmière et médecin scolaires, conseiller d’orientation psychologue, assistante sociale) par exemple. Chacun sait que cette liste n’est pas exhaustive.

Lorsqu’un professeur est en stage de formation, stage qui peut lui être imposé par sa hiérarchie, il travaille et n’est pas « absent ». Les professeurs s’élèvent par conséquent contre une utilisation abusive du mot « absent », qui pourrait laisser croire que ce sont  des personnels effectivement plus souvent absents que  dans d’autres catégories socio -professionnelles ; ce  qui relève de la désinformation. Il en va de même lorsqu’un professeur est en sortie pédagogique ou en voyage scolaire, occasions durant  lesquelles il multiplie alors les responsabilités et les heures de travail.

D’autre part,insinuer qu’ au jour le jour un professeur parce qu’il est disponible devra et pourra  prendre en charge une classe, soit qu’il ne connaît pas (remplacement dans la matière) soit pour lui dispenser un cours supplémentaire (remplacement par un professeur de la classe, dans sa propre matière) relève du bricolage et peut amener à des déséquilibres douteux d’un point de vue pédagogique : c’est ainsi que l’on voit dans tel établissement des élèves de 6ème avoir 5h d’éducation musicale en remplacement de…  entraînant une pétition des parents d’élèves!!).
Le dispositif tel qu’il est prévu est pour ainsi dire inapplicable : concrètement il sera impossible de trouver des enseignants disponibles dont l’emploi du temps coïncidera avec celui de l’absent pour le remplacer face à toutes se classes. Des choix forcément arbitraires et injustes devront être faits pour des raisons seulement techniques et non pédagogiques en faveur d’une classe plutôt que d’une autre. 
C’est un dispositif dangereux car il déprécie gravement l’acte d’enseignement

   Ce n’est sans doute pas un hasard si le délai de 15 jours est avancé par le Ministère .: chacun connaît les       pressions énormes  que subit le corps médical pour refuser d’accorder des congés au-delà de 2 semaines, obligeant ainsi les enseignants à renouveler leurs absences de 15 jours en 15 jours. 
Cela signifie qu’un tel système s’il voyait le jour  permettrait au Ministère de se dédouaner complètement et de faire porter la seule responsabilité de la gestion de ce problème sur les épaules du Chef d’Etablissement et des enseignants générant alors des tensions internes  à l’établissement, tensions qui seront peu propices à développer un climat d’équipe ! D’autre part chacun a encore en mémoire le douloureux épisode concernant le remplacement d’un professeur de mathématiques il y a 2 ans et comment à l’époque l’argument de continuité pédagogique avait été soigneusement….. mis aux oubliettes !
Que dire du non remplacement d’une collègue de lettres qui en ce début d’année est partie en stage 15 jours … ?  Pourquoi le Rectorat n’a t il pas assuré son remplacement alors que le stage était prévu depuis Juin 2005 ? Est ce parce que, de l’aveu même des services Rectoraux , il n’y a plus de personnels, ni d’Heures de suppléance ?N’est ce pas là où le problème se situe réellement ?
Voilà des années que les personnels posent aussi le problème du remplacement notamment en demandant la création d’un corps de titulaires remplaçants à la hauteur des besoins. A cela le Ministère ne répond que par des vagues de suppression d’emploi successives  ce qui ne peut manquer d’affecter gravement le système.

Seul un recrutement significatif de professeurs pourrait permettre d’assurer un minimum de continuité pédagogique. Surcharger le travail des professeurs déjà en poste (soit une charge de travail supplémentaire de près d’un tiers ) expose en effet à un nombre croissant de congés …..maladie! Le paradoxe serait grand alors de voir des professeurs s’épuiser à la tâche du remplacement de leurs collègues malades... !
A ce jour 43 enseignants ont signé la pétition contre les remplacements De Robien et 34  sont engagés dans un processus de refus   collectif A la date du 31 octobre 2005, seuls 25% des établissements scolaires concernés avaient fait parvenir au ministère les protocoles demandés (interview du ministre au Figaro le 3 1/10/05) et ce un mois après la date initialement fixée. En effet, de nombreux collègues de collèges et lycées ont condamné cette lecture de la  nouvelle Loi d’orientation , votée selon une procédure d’urgence, et ont purement et simplement refusé de participer à l’élaboration d’un protocole.

Nous avons  décidé de notre côté de ne pas participer à l’élaboration de ce protocole visant à organiser ces remplacements de courte durée

- d’une part, parce que malgré l’assurance de notre chef d’établissement  de faire appel prioritairement aux volontaires, nous savons pertinemment que la règle est édictée par un décret et non par un protocole local,- d’autre part, parce qu’il n’est quand même pas tolérable  à l’époque où le chômage frappe durement en particulier les jeunes,  (près de 10 000 enseignants non titulaires sont sans poste   à ce jour),  de tenter de résoudre le problème réel du remplacement par le sur-emploi de personnels en place.

. Les professeurs tiennent donc à exprimer fermement leur refus des heures de remplacement imposées et souhaitent que l’on s’oriente vers un recrutement accru des personnels enseignants et d’encadrement pour mettre en place enfin une véritable politique de remplacement, même de courte durée, qui ne soit pas à la solde de l’économie mais bien, et surtout, au service de nos élèves.
Ils demandent
1- -le retrait du décret 2005-1035


2--le recrutement de titulaires remplaçants : 7ù par discipline comme dans le 1er degré et leur affectation aux seules missions de remplacement



3-le développement de l’accompagnement et du travail en autonomie des «élèves par le recrutement d’un nombre suffisant de documentalistes et d’étudiants- surveillants

